
CONSEIL COMMUNAUTAIRE
Compte-rendu du registre des délibérations

Séance du 27 janvier 2022, Salle des fêtes de Brouchaud

L'an deux mil vingt deux, le vingt sept janvier, à 17h30, le Conseil communautaire s'est réuni Salle des
fêtes de Brouchaud, après convocation légale en date du 20 janvier 2022, sous la présidence de M.
Bruno LAMONERIE.

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme POURCEL
Christel, M. QUEYROI Jean-Marie, M. RODRIGUES Antonio, M. EYMERY Claude, Mme CASTELAIN
Evelyne, Mme DUCROCQ Corinne, Mme DELREZ Nadine, M. RAYNAUD Michel, M. SIMON Pierre, M.
ROUSSEAU Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. GENESTE  Bruno, Mme LACOSTE Marie-Laure, Mme
REYNAUD-LASTERNAS Marianne (arrivée pour la délibération n°5), Mme PERETTI Martine, M.
POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M. LAMASSIAUDE Jean Michel, M. THIBAUD Pierre, M.
CELERIER Vincent, M. TEILLET Alain, M. VALENTIN Jean-Pierre, M. SAUTONIE Jean-Pierre, M.
BALABEAU Jérôme, M. VILLEMAINE Eric, M. BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE
François, M. CAILLAUD Philippe, M. ENGLERT Michel (arrivé pour la délibération n°5), M. CHABROL
Jean-Claude, Mme LAFON Claudine, M. CEYRAT Serge, M. LAGUYONIE Christian. -

Étaient absents excusés : Mme SEDAN Annie, M. BOULANGER Jean-Christophe, M. PIERREFITTE
Alain, M. CIPIERRE Francis, Mme FARNIER Isabelle, Mme ALTIER Annie, M. BARONNET Laurent, M.
EMERY Claude, M. MEYZIE Alain.
Étaient absents non excusés : M. BIDAUT Alexandre.
Pouvoirs : M. BOULANGER Jean-Christophe en faveur de M. POUQUET Alain, M. PIERREFITTE Alain
en faveur de M. GADAUD Joël, M. CIPIERRE Francis en faveur de M. VALENTIN Jean-Pierre, Mme
ALTIER Annie en faveur de Mme GARGOLY Fabienne, M. BARONNET Laurent en faveur de M.
ENGLERT Michel.

Secrétaire de séance : M. Bruno GENESTE .

________________________________________________________

INFORMATION  : Approbation du compte-rendu de la réunion du 16 décembre 2021
________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-001 : Réinstallation du Conseil communautaire
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu le code général des collectivités territoriales,



Vu l’arrêté préfectoral n°24-2019-10-15-011 en date du 15 octobre 2019 constatant la
composition du conseil communautaire de la Communauté de communes
Isle-Loue-Auvézère en Périgord,
Vu la délibération n°DC-2020-026 en date du 15 juillet 2020 constatant l'installation du
Conseil communautaire suite au renouvellement général des Conseils municipaux,
Vu la démission de Madame Cécile GEORGES de ses fonctions de Conseillère
communautaire, représentante de la commune de Cubjac Auvézère Val d'Ans,
Vu les courriers de Mesdames Flore JOUSSEIN, Françoise LESPORT et Laure BOUSQUET
déclinant le poste de conseillère communautaire,

Sont installés ou réinstallés dans leurs fonctions, Mesdames et Messieurs les conseillers
communautaires :
Angoisse GADAUD Joël St Cyr les

Champagnes
PIERREFITTE Alain

LAMONERIE Bruno PICHON Daniel (s)

Anlhiac FAURE Philippe St Germain
des Prés

VALENTIN Jean-Pierre
ANDRAUD Alain (s) TEILLET Alain

Brouchaud POURCEL Christel St Jory
Lasbloux

SAUTONIE Jean-Pierre
PLUQUET Claude (s) SUTOUR Pierre (s)

Cherveix-
Cubas

QUEYROI Jean-Marie St Martial
d’Albarède

CIPIERRE Francis
RODRIGUES Antonio FARNIER Isabelle

Clermont
d’Excideuil

EYMERY Claude St Médard
d’Excideuil

VILLEMAINE Eric
REBIERE Joël (s) BALABEAU Jérôme

Coulaures DUCROCQ Corinne St Mesmin BOUCHAUD Guy
CASTELAIN Evelyne NYS Audrey (s)

Cubjac Auv.
Val d’Ans

RAYNAUD Michel St Pantaly
d’Excideuil

REVIDAT Serge
DELREZ Nadine MOUTON Sylvie (s)
SIMON Pierre

St Raphaël CLERGERIE François
Dussac ROUSSEAU Philippe LARRIEU Monique (s)

SAGNE Alexandra
St Sulpice
d’Excideuil

CAILLAUD Philippe
Excideuil LACOSTE Marie-Laure ROSSIGNOL Ginette (s)

GENESTE Bruno
SEDAN Annie St Vincent ALTIER Annie



sur l’Isle GARGOLY Fabienne (s)
Génis REYNAUD-LASTERNAS Marianne

BIDAUT Alexandre Salagnac BARONNET Laurent
ENGLERT Michel

Lanouaille BOULANGER J-Christophe
PERETTI Martine Sarlande MEYZIE Alain
POUQUET Alain EMERY Claude

Mayac QUEMERE Jean-Michel Sarrazac LAFON Claudine
TOURENNE Michel (s) CHABROL Jean-Claude

Payzac LAMASSIAUDE J-Michel Savignac-
Lédrier

LAGUYONIE Christian
THIBAUD Pierre CEYRAT Serge

Preyssac
d’Excideuil

CELERIER Vincent
BOUYSSOU Jérôme (s)

Le Conseil communautaire prend acte de la nouvelle composition.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-002 : Modification des attributions de compensation
pour 2022

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu l'article 1609 nonie C du Code Général des Impôt ;

Vu la réunion de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) du
11 août 2021 ;

Vu les délibérations de l'ensemble des communes membres de la Communauté de
communes prenant acte du rapport de la CLECT ;

Monsieur le Président rappelle que la CLECT s’est réunie le 11 août 2021 afin de statuer
sur l'évaluation du transfert de la Taxe d'aménagement.

Il indique que :
 la CLECT a validé à l'unanimité les principes de compensation pour les communes de

Coulaures, Cubjac-Auvézère-Val, Excideuil, Mayac, St Germain des Près, St Martial
d'Albarède, St Médard d'Excideuil, St Vincent sur l'Isle et Salagnac, qui percevaient la



taxe d'aménagement selon les conditions exposées dans le rapport annexé à la
présente ;

 le rapport de la CLECT a été notifié à l’ensemble des communes membres pour
approbation le 12 août 2021 ;

 l'ensemble des communes a délibéré favorablement.

Il précise que la taxe d'aménagement est une ressource perçue en section
d'investissement. Il indique également que les attributions de compensation peuvent
désormais être affectées en section de fonctionnement ou d'investissement selon leur
nature.

En conséquence, il est proposé au Conseil communautaire de modifier l'attribution de
compensation des communes concernées comme indiqué ci-dessous :



AC fonctionnement AC investissement
Angoisse -3 781
Anlhiac 13 906

Brouchaud 16 908
Cherveix Cubas 13 916

Clermont d'Excideuil 22 459
Coulaures 26 745 6 592

Cubjac Auvézère Val d'Ans 57 020 1 179
Dussac 18 174

Excideuil 182 266 2 665
Genis 34 008

Lanouaille -18 701
Mayac 11 982 4 401
Payzac -75 155

Preyssac d'Excideuil 32 627
Saint Cyr les Champagnes -4 651
Saint Germain des Prés 20 091 4 852

Saint Jory Lasbloux 47 690
Saint Martial d'Albarède 106 083 3 285
Saint Médard d'Excideuil 49 396 1 603

Saint Mesmin 19 596
Saint Pantaly d'Excideuil -14 572

Saint Raphaël 13 371
Saint Sulpice d'Excideuil -20 800
Saint Vincent sur l'Isle 1 241 1 569

Salagnac -11 038 937
Sarlande 32 591
Sarrazac -42 430

Savignac Lédrier -16 412
TOTAL 512 530 27 083

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré
 APPROUVE la modification des attributions de compensation telle qu'indiquée

ci-dessus à compter de l'exercice 2022,
 INDIQUE que les communes concernées devront également délibérer,
 PRECISE que les attributions de compensation d'investissement feront l'objet d'un

versement annuel unique dans le courant du premier semestre de chaque
exercice.

________________________________________________________



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-003 : Désignation des représentants au SMD3
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les délibérations respectivement des 2 et 23 septembre 2021, du SMCTOM du
secteur de Thiviers et du Syndicat Mixte Départemental des déchets de la Dordogne
(SMD3), s’accordant sur un transfert total de la compétence « collecte et traitement
des déchets de ménages et déchets assimilés » du SMCTOM du secteur de Thiviers
vers le SMD3 à la date du 1er janvier 2022,

Vu l’arrêté préfectoral n° 24-2021-12-01-00001 en date du 1er décembre 2021
portant dissolution du Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des Ordures
Ménagères du Secteur de Thiviers (SMCTOM),

Vu l’article VI des statuts du SMD3 indiquant la clé de répartition du nombre de
délégués,

Vu les propositions des communes membres,

Pour la Communauté de communes, il est indiqué que chaque commune dispose
d'un représentant titulaire et d'un représentant suppléant au sein de chaque
assemblée sectorielle du SMD3.

Il est proposé de :
 PROCEDER  à la désignation des représentants de la CCILAP au SMD3 (1 titulaire

et 1 suppléant par commune), sur proposition de chaque commune
 ARRETER la liste des représentants comme suit :

Titulaire Suppléant
Angoisse ADAM Ginette LAMONERIE Bruno
Anlhiac BOUCHE David GUEHENEUX Maud
Brouchaud BONIFACE M.-Dominique VAN BOVEN François
Cherveix Cubas ROCHE Anne-Marie GERARD Jacques
Clermont d'Excideuil EYMERY Claude VIACROZE Jacques
Coulaures SALMON Nathalie SAUMANDE Christine
Cubjac Auv. Val d'Ans DELREZ Nadine BEYLOT Gilbert
Dussac ROUSSEAU Philippe GAILLARD Olivier
Excideuil MORAND Jimmy CLERGERIE Jean-François
Genis LAURENT Daniel REYNAUD-LASTERNAS Marianne
Lanouaille POUQUET Alain GAY Françoise
Mayac MAUDUIT Fabrice TOURENNE Michel



Payzac NOVION Nathalie BETZ Jean-Michel
Preyssac d'Excideuil RESCH Sébastien JUGE Sophie
St Cyr les Champagnes PIERREFITTE Alain LAFONT Sylvette
St Germain des Prés REBEYROL Nicolas MOREAU Jean-Jacques
St Jory Lasbloux SAUTONIE Jean-Pierre SUTOUR Pierre
St Martial d'Albarède DUVERNEUIL Dominique LEBOURGEOIS Laurent
St Médard d'Excideuil ALCARAZ Alain BIZEAU Claire
St Mesmin DURAND Jean-Pierre NOUHAUD Michel
St Pantaly d'Excideuil GRIGNON Ludovic GALVAGNON Thierry
St Raphaël COSTE Gilbert CLERGERIE François
St Sulpice d'Excideuil JOUFFRE Jean-François OUDIN Sophie
St Vincent sur l'Isle ALTIER Annie MADIES Françoise
Salagnac BARONNET Laurent LAURENT Rémy
Sarlande EMERY Claude DONDON Yvette
Sarrazac ROUX Didier BLONDY Jérôme
Savignac Lédrier CEYRAT Serge CANTY Magalie

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire
 DESIGNE les représentants mentionnés ci-avant

________________________________________________________

INFORMATION  : Habilitation du SIAS d'Excideuil auprès du Conseil départemental
Monsieur le Président de la CCILAP et Madame la Présidente du Syndicat
Intercommunal d'Action Sociale informent le Conseil communautaire des difficultés
(principalement juridiques) rencontrées dans le cadre de la démarche d'habilitation
du SIAS à l'aide sociale du Conseil départemental de la Dordogne.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-004 : Convention ATD24 2022-2025 : Prestations
SATESE

Votants : 38 Pour : 38 Contre : 0 Abstention : 0

Vu l’arrêté préfectoral n°PREF/DDL/2016/0178 portant extension du périmètre de la
Communauté de communes du Pays de Lanouaille aux communes de la
Communauté de Communes Causses et Rivières en Périgord, à l’exception de la
commune de Savignac-les-Églises à compter du 1er janvier 2017,
Vu l’arrêté préfectoral du 22 août 2008, la Communauté de Communes du Pays de
Lanouaille est compétente en matière d’Assainissement Collectif.



Vu l’arrêté préfectoral du 2 juin 2017, modifiant les statuts de la Communauté de
Communes du Pays de Lanouaille, dénommée depuis le 1er juillet 2017 Communauté
de communes Isle Loue Auvézère en Périgord.

Vu l’arrêté interministériel du 21 juillet 2015, demandant aux collectivités
compétentes en assainissement collectif de justifier du bon fonctionnement de leurs
installations par la réalisation notamment de bilan d’autosurveillance.

La Communauté de Communes, souhaitant d’une part, s’assurer du bon
fonctionnement de ses ouvrages d’assainissement collectif via des mesures sur la
qualité de rejet des eaux usées traitées et d’autre part, répondre aux exigences
réglementaires avec l’obligation de réalisation de bilans d’autosurveillance pour les
stations d’épuration d’une capacité supérieure à 200 équivalents-habitants,

Considérant la proposition de l’Agence Technique Départementale (ATD24) de faire
bénéficier d’une assistance technique à la gestion des stations d’épuration
comprenant notamment, la réalisation des bilans réglementaires, de visites sur les
ouvrages d’assainissement avec ou sans analyse, l’assistance téléphonique
permanente, la formation des agents, …,

Les modalités d’intervention entre la Communauté de communes et l’ATD24 sont
formalisées via une convention.

En contrepartie de cette assistance, dont les opérations ont été quantifiées par le
Service assainissement et le SATESE, la Communauté de communes doit contribuer à
hauteur de :

 1.15 € HT par habitant DGF pour 2022, soit 18 372.40 € HT

 1.20 € HT par habitant DGF, soit19 171.20 € HT par an, de 2023 à 2025.

La convention prendra effet au 1er janvier 2022 pour une durée de 4 ans, sauf
résiliation (voir article 11 de la convention).

Mme Pourcel se retire pour les débats et le vote
Après en avoir déliébéré, le Conseil communautaire
 AUTORISE le Président à signer la convention.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-005 : Plan de financement pour la sécurisation et
l'aménagement de la traversée du Dognon - RD4 - (Mayac)

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Monsieur le Président expose au Conseil communautaire le projet établi par le bureau
d’études A2I, retenu pour la conception des travaux de sécurisation et
d’aménagement de la traversée du Dognon – RD 4 - commune de Mayac.



Compte tenu des pré-éléments techniques et financiers présentés au Conseil
communautaire, il est proposé de solliciter les partenaires financiers de l’opération de
la manière suivante :
 Conseil départemental
 Etat (DETR 2022)

DEPENSES RECETTES

Désignation Montant HT Désignation Montant HT

Travaux 213 383.30 € Etat – DETR 50% du
montant des travaux

(40% + 10 pts
supplémentaires en lien
avec la réalisation d’un
PAVE)

106 691.65

MOE (A2i) 10 900.00 € Département (21.80%) 50 000.00

Aléas 5 000.00 € FC commune Mayac
(11.66%)

26 734.99

Autofinancement (20%) 45 856.66

TOTAL 229 283.30 € TOTAL 229 283.30 €

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré
 VALIDE le plan de financement présenté,
 SOLLICITE les partenaires identifiés dans le plan de financement pour l’octroi des

subventions présentées,

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-006 : Transfert des parcelles de la ZAE de La Tuilière
de la commune d'Excideuil à la CCILAP

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la loi NOTRe
Vu la délibération n°D121-2017du 14 décembre 2017

Le Président expose que dans le cadre de l'extension de territoire, la ZAE d'Excideuil a
fait l'objet d'un transfert automatique à la CCILAP, dans le cadre de la compétence
obligatoire en matière d'économie. Les transferts ont été constatés comptablement,



et une indemnité équivalente à la valeur des stocks a été versée à la commune
d'Excideuil.

Il indique que ces transferts comptables auraient du s'accompagner d'un acte
administratif, afin de les matérialiser auprès des services de publicité foncière. Il
convient donc de régulariser cette situation.

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire
 TRANSFERE les parcelles AI 256, AI 295, AI 299 et AI 301 de la commune

d'Excideuil à la CCILAP
 FIXE à 94 469.71 € le prix de ces terrains
 INDIQUE que ce transfert se fera sous la forme d'un acte administratif
 RAPPELE que Monsieur le Président, en tant qu'autorité administrative, aura le

rôle de recevoir et authentifier les actes en la forme administrative
 DESIGNE Monsieur Jean-Michel QUEMERE, 1er Vice-président, pour représenter

la CCILAP en qualité d'acquéreur

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-007 : Création d'emplois fonctionnels
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des
fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée et notamment ses articles 34 et 53
Vu le décret 87-1101 du 30 décembre 1987 modifié, portant dispositions statutaires
particulières à certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales
et de leurs établissements publics locaux assimilés, 
Vu le décret 87-1102 du 30 décembre 1987 modifié, relatif à l’échelonnement
indiciaire à certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et
de leurs établissements publics locaux assimilés,
Vu le décret 88-631 du 6 mai 1988 relatif à l'attribution d'une prime de responsabilité
à certains emplois administratifs  de direction des collectivité territoriales et des
établissements publics locaux assimilés,
Vu le décret n°90-128 du 9 février 1990 modifié portant dispositions statutaires
particulières aux emplois de directeur général et directeur des services techniques des
communes et de directeur général des services techniques des établissements publics
de coopération intercommunale à fiscalité propre.
Vu le décret n°90-129 du 9 février 1990 modifié relatif à l'échelonnement indiciaire
applicable aux emplois de Directeur Général et Directeur des Services Techniques des
communes ;



Vu le décret n°90-130 du 9 février 1990 relatif à l'attribution d'une prime technique
aux ingénieurs territoriaux et aux directeurs généraux et directeurs des services
techniques des communes

Le Président expose que les emplois fonctionnels, également appelés emplois de
direction, sont des emplois permanents créés par l’assemblée délibérante de la
collectivité territoriale ou de l’établissement conformément à l’article 34 de la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984.
Les emplois fonctionnels susceptibles d’être créés sont limitativement énumérés par
l’article 53 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale. Ils ne peuvent concerner que les emplois
de directeur général des services, directeur général adjoint et directeur ou directeur
général des services techniques.

L'emploi fonctionnel permet de garantir aux responsables locaux que ces postes,
essentiels pour le bon fonctionnement de la collectivité et charnières entre les élus
locaux et les services administratifs, sont occupés par des personnels en qui ils ont
toute confiance et qu'ils peuvent mettre fin à leurs fonctions, notamment en cas de
désaccord. Il s'agit également, par la création d'emplois fonctionnels, de reconnaître
la responsabilité et le poids que peut induire de tels postes au sein d'une collectivité.

Le Président expose au Conseil communautaire que conformément à l’article 34 de la
loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les EPCI à fiscalité propre de plus de 10 000 habitants
ont la possibilité de recruter sur un emploi fonctionnel un directeur général des
services et un directeur des services techniques.

L'emploi fonctionnel de directeur général des services est destiné à diriger l’ensemble
des services de la collectivité et d’en assurer la coordination, sous l'autorité du
Président. Il peut être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A, quelle que soit la
filière à laquelle il appartient.

L'emploi fonctionnel de directeur des services techniques est destiné à diriger
l’ensemble des services techniques de la collectivité et d’en assurer la coordination,
sous l'autorité du directeur général des services. Il peut être pourvu par un
fonctionnaire de catégorie A relevant de la seule filière technique.

Le Président propose à l’assemblée :

1. La création d’un emploi fonctionnel de Directeur Général des Services, assimilé,
compte tenu de la population de l'EPCI, à un emploi de Directeur Général des
Services d’une commune de 10 000 à 20 000 habitants, à temps complet, à
compter du 1er février 2022

Cet emploi pourra être pourvu :



 par un fonctionnaire titulaire relevant d'un cadre d'emploi de catégorie A
 par le recrutement par voie de détachement d’un fonctionnaire de catégorie A de

la fonction publique d’Etat ou de la fonction publique hospitalière.

L’agent détaché ou recruté par la voie de détachement sur l’emploi de directeur
général des services percevra la rémunération prévue par le statut de la fonction
publique territoriale de la grille indiciaire de l’emploi fonctionnel créé, sauf si son
indice de grade est supérieur à l’indice brut terminal de l’emploi occupé.
Il pourra bénéficier de la prime de responsabilité des emplois de direction prévue par
le décret 88-631 du 6 mai 1988, au taux défini par le Président et dans la limite du
taux maximal de 15 %. Elle est compatible avec le régime indemnitaire de la
collectivité.

2. La création d’un emploi fonctionnel de Directeur des Services Techniques,
assimilé, compte tenu de la population de l'EPCI, à un emploi de Directeur des
Services Techniques d’une commune de 10 000 à 20 000 habitants,  à temps
complet, à compter du 1er février 2022

Cet emploi pourra être pourvu :
 par un fonctionnaire titulaire relevant du cadre d'emploi des ingénieurs

territoriaux
 par le recrutement par voie de détachement d’un fonctionnaire de catégorie A de

la fonction publique d’Etat ou de la fonction publique hospitalière.

L’agent détaché ou recruté par la voie de détachement sur l’emploi de directeur des
services techniques percevra la rémunération prévue par le statut de la fonction
publique territoriale de la grille indiciaire de l’emploi fonctionnel créé, sauf si son
indice de grade est supérieur à l’indice brut terminal de l’emploi occupé.
Il pourra bénéficier de la prime technique afférente à l'emploi prévue par le décret
88-631 du 6 mai 1988, au taux défini par le Président et dans la limite du taux
maximal de 40 % du traitement soumis à retenue pour pension. Cette prime est
exclusive de l'attribution de toute autre prime et indemnité à l'exclusion de celles
ayant trait au remboursement de frais professionnels.

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire
 CREE un emploi fonctionnel de Directeur Général des Services à temps complet à

compter du 1er février 2022
 ADOPTE la prime de responsabilité pour l'emploi fonctionnel de Directeur

Général des Services
 AUTORISE le Président à attribuer cette prime dans la limite du taux maximal de

15% du traitement soumis à retenue pour pension
 CREE un emploi fonctionnel de Directeur des Services Techniques à temps



complet à compter du 1er février 2022
 ADOPTE la prime technique pour l'emploi fonctionnel de Directeur Général des

Services
 AUTORISE le Président à attribuer cette prime dans la limite du taux maximal de

40% du traitement soumis à retenue pour pension

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-008 : Modification du tableau des effectifs
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale,
Vu la délibération n°DC-2021-003 du 11 mars 2021 de la CCILAP modifiant le tableau
des effectifs à compter du 1er avril 2021,
Vu la délibération n°DC-2022-007 du 27 janvier 2022 portant création d'emplois
fonctionnels,

Il est proposé de créer :
 un poste fonctionnel de Directeur Général des Services
 un poste fonctionnel de Directeur des Services Techniques
 un poste d'Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principal

de 2ème classe dans la cadre de l'extension du réseau de médiathèques

Il conviendrait alors de modifier le tableau des effectifs comme suit :

Agents titulaires

Grades Quotité
Postes
actuels

Var.
Nb

postes
Date de
Validité

Emplois
fonctionnels

Directeur Général des Services TC 0 +1 1 01/02/22
Directeur des Services Techniques TC 0 +1 1 01/02/22

Filière
Administrative

Attaché Principal TC 1 1
Rédacteur Principal 2° cl TC 4 4
Rédacteur 28/35° 1 1
Adjoint Administratif Principal 1° cl 28/35° 1 1
Adjoint Administratif Principal 2° cl TC 3 3

Filière
Technique

Ingénieur TC 1 1

Technicien Principal 2° cl TC 2 2
Technicien TC 2 2
Technicien 28/35° 1 1
Agent de Maîtrise TC 1 1
Adjoint Technique Principal 1° cl 13.75/35° 1 1
Adjoint Technique Principal 2° cl TC 1 1



Adjoint Technique TC 1 1
Filière

Animation
Adjoint d’animation TC 7 7

Filière Culturelle

Assistant de Conservation ppal 1° cl TC 1 1
Assistant de Conservation ppal 2° cl TC 0 +1 1 01/02/22
Adjoint du Patrimoine ppal 2°cl TC 1 1
Adjoint du Patrimoine 23/35° 1 1

Agents contractuels

SERVICE GRADES
NOMBRE

D’EMPLOIS
VAR. QUALITE TEMPS DE

TRAVAIL

ENTRETIEN
Bureaux de Payzac 1 C.D.D 6.5/35°
Médiathèque Lanouaille 1 C.D.D 5/35°
Médiathèque Payzac 1 C.D.D 3/35°

TOURISME
Chef de service 1 C.D.I TC
Agent d’accueil 1 C.D.I TC

MISSION Petites Villes de Demain 1 C.D.D TC

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré
 CREE un emploi fonctionnel de Directeur Général des Services à temps complet à

compter du 1er février 2022,
 CREE un emploi fonctionnel de Directeur des Services Techniques à temps

complet à compter du 1er février 2022,
 CREE un poste d'Assistant de Conservation du Patrimoine et des Biliothèques

principal de 2ème classe à temps complet à compter du 1er février 2022,
 MODIFIE en conséquence le tableau des effectifs tel que proposé

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-009 : Désignation des représentants au PPV
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la délibération CC-DC-2021-069 du 16 décembre 2021 désignant les membres
siégeant au Pays Périgord Vert ;

Suite à un erreur, il convient de redésigner les représentants au Pays Périgord Vert

Le Conseil communautaire après en avoir délibéré
- PROCEDE à la désignation des représentants de la CCILAP dans les différentes
instances du Pays Périgord Vert
 Assemblée générale Pierre THIBAUD et Bruno LAMONERIE
 Conseil d'Administration

Titulaire : Jean-Pierre VALENTIN
Suppléant : Bruno LAMONERIE



 Groupe d'Action Local LEADER
Titulaire : Alain POUQUET
Suppléant : Bruno LAMONERIE

 Territoire d'Industries
Représentant des élus : Alain POUQUET
Représentant des entrepreneurs : Joris BAKKER

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-010 : Désignation du PPV pour l'appel à candidature
"Volet territorial des programmes européens 21-27"

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Monsieur le Président expose que  la Région Nouvelle-Aquitaine souhaite s'appuyer
sur les territoires de contractualisation pour définir une stratégie Fonds Européens
pour la période 2021-2027.
Le territoire Pays Périgord Vert est identifié à l'échelle régionale pour conduire ce
travail en lien avec les 6 communautés de communes, les acteurs publics et privés du
territoire. Il propose donc de désigner le PPV pour répondre à cet appel à
candidature.

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire
 DESIGNE le Pays Périgord Vert pour répondre à l'appel à candidature "Volet

territorial des programmes européens 21-27"
 VALIDE la stratégie Fonds européens 21-27
 S'ASSOCIE à la construction de la stratégie Fonds européens 21-27

________________________________________________________


